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Les sap :uiv pompiers contribuent d assurer la sécurité des biens et
des personnes en tous lieux , en tous temps, contre vents et marées .

("est ansi que , par exemple , en 1985 . ils ont effectué 2 237 000
sorties dont 257 000 pour circonscrire des incendies , 323 000 suite à
d:s accident , de la circulation et 470 000 pour porter secours à des
Vctimes

A côte des 20 000 professionnels , 20X 000 sapeurs-pompiers
volontaires ont accepté de se mettre bénévolement au service de la
et llect vite et de se former pour pouvoir tout moment , et en toutes
circonstances, venir au secours de nos concitoyens

Leurs tâches connaissent une tecimicite toujours plus grande et
conduisent les soldats du feu à intervenir dans des situations de plus en
plus variées rt difficiles, parfois au réril de leur vie

En 1989 . année fortement marquée par les feux de forêts , 22
sapeurs- pompiers volontaires ont trouvé la mort dans l' exercice de leur
mission .

Au plan de la législation , lorsque ceux-ci sont victimes d'un
accident survenu en service commandé , ils bénéficient d' une protection
sociale propre , cependant moins favorable que s' ils relevaient du régime
de l' accident du travaii applicable aux salariés .

I f ) effet , pour les sapeurs-pompicis non professionnels leur indem­
nisation définie aux articles L. 35 4-1 à L. 354 6 et R. 354-ftX du code

des communes comporte des prestations en espèces et des prestations
en nature .

Les premières tendent A une réparation de l' incapac té temporaire
et de l' incapacité permanente . Les textes visés ci-dessus prévoient que
si le taux d invalidité est de 10 % à 50 % . il y a versement de l'allocation
d' invalidité dal -, le cadre de l' article 23 de l'ordonnance du 4 février

1959 re iveau   s t général des fonctionnaires Si le taux est supérieur
a M ) 'V. i tn!ricvé />< rcoit une rente d' invalidité , dont la tase est :
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- pour ni ' uns de Jix ans de services volontaires , le traitement d'un
sapeur- pompier professionnel classe au 1 " échelon du grade détenu par
l' intéresse ;

- au-delà de dix ans de services , le traitement allèrent A la

moyenne arithmétique des indices réels majorés de chacun des échelons
d'un sapeur-pompier professionnel de même grade ( id. , art. R. f 54-43 ).

Les modalités d'octroi de ces rentes font l' objet des articles
R. 354-44 à R. 354-50 du code des communes .

En cas de décès imputable au service , un capital décès est versé aux
ayants droit comme pour ' es professionnels, sur la base de calcul de la
rente de l' invalidité ( id. , art. L. 354-7 ).

Cette indemnisation des sapeurs- pompiers non professionnels
victimes d'accidents en service commandé n'apparaît pas, de ' acon
générale , moins avantageuse que celle dont ils bénéficieraient s' ils étaient
couverts , pour ce risque , par le régime générai . Elle pourrait être moins
avantageuse pour cea< dont les revenus tirés de l' activité professionnelle
sont les plus élevés, proches . égaux ou supérieurs au plafond de la
Sécurité sociale . En ce ca.; d' ailleurs , des indemnités viennent habituel­

lement compléter , jusqu' à :oncurrence du taux de l' indemnité du régime
général . l' indemnité verset au titre du code des communes .

S' il apparaît donc que le régime de réparation des accidents dont
sont victimes les sapeurs - pompiers non professionnels ne soulève pas
trop de problèmes pour ce qui concerne les prestations en espèces, il
n'en est pas de même pour les prestations en nature .

En effet, s'agissant des prestations en nature. l'article L. 354-13 du
code précité dispose que « les sapeurs- pompiers ont droit , leur vie
durant, aux soins gratuits médicaux , chirurgicaux rt pharmaceutiques
nécessités par la blessure ou la maladie contractée en service » comme
les salariés du régime général des accidents du travail .

Ces dispositions sont reprises par les articles R. 354-60 et R.
354-65 .

Toutefois, alors que les salariés du régime général bénéficient , en
cas d'accident du travail , du système du « tiers payant », les sapeurs
pompiers volontaires doivent faire l'avance du coût des soins consécutifs
à un accident en service commandé . Les communes leur remboursent

la part des frais non prise en charge par la Sécurité sociale . Dans ce cas,
la gratuité des soins est ainsi assurée a posteriori par le complément
spécifique apporté par la commune aux prestations générales de la
Sécurité sociale .

Il serait donc juste , compte tenu des risques inhérents à leur
activité , que les sapeurs- pompiers volontaires puissent bénéficier des
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avantages liés à la reconnaissance d' un accider.t comme accident de
travail et qui se traduit notamment par l'absence de durée minimale
d'activité, l' absence d'avance de frais, le remboursement à 100 des

soins , et l'exonération du forfait hospitalier.

Cependant, les pouvoirs publics se fondent sur le caractère occa­
sionnel et accessoire de leur activité pour ne pas étendre aux sapeurs-
pompiers volontaires cette législation .

Or, à la survenance de l' accident, ceux-ci participent à an service
publi ; et perçoivent à ce titre des vacations ayant un caractère obliga­
toire.

Selon l'article L. 411-1 du code de la Sécurité sociale : « Est

considéré comme accident du travail , quelle qu'en soit la cause , l' acci­
dent survenu par le fait ou à l'occasion du travail i toute personne
salariée ou travaillant, à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, pour
un ou plusieurs employeurs ou chefs d'entreprise . »

De plus , la garantir du risque a été étendue à d'autres catégories
de personnes qui n'ont pas la qualité de salarié .

D'après l'article L. 412-8 du code, il en est ainsi notamment :

- des élèves et étudiants des classes et établissements publics et
privés de l'enseignement technique ;

- des bénéficiaires de l'allocation de revenu minimum d'inser­

tion ;

- des détenus exécutant un travail pénal ;

- des personnes participant bénévolement au fonctionnement
d'organismes à objet social .

Pour permettre aux sapeurs- pompiers volontaires de bénéficier de
la législation de l'accident du travail, il y aurait donc lieu de leur étendre
le champ d'application de l' article L. 412-8 du code de la Sécurité
sociale .

C'est le sens de la présente proposition de loi que je vous demande
d'adopter.
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PROPOSITION DE LÔ

Article premier.

L'article L. 4 1 2- 8 du code de la Sécurité sociale est ainsi complété :

« 11°. - les sapeurs- pompiers non professionnels à l'occasion de
leurs activités en service commandé ».

Art. 2 .

Les dépenses supplémentaires résultant de l'adoption de la pré­
sente loi sont compensées en tant que de besoin par une augmentation
à due a ncurrence de la cotisation d'accident du travail .


